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L’AN DEUX MIL VINGT-CINQ, LE DIX NEUF JUIN A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le conseil municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BAKIR, BERTHOUT, LARGE Valéria, LEHR, REY et WOODLEY. 
Messieurs, ETIENNE, HUGUET, JUSTEAU, LARGE Patrice, MICHEL, STINAT et TAYOUB 
 

Absents excusés donnant pouvoir :  
Mme BREUX Chantal donne procuration à Mme LEHR Marie-Laure 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS Jean-François donne procuration à Mme LARGE 
M. BOUILLARD donne procuration à M. JUSTEAU 

 
Absents excusés :  

Mme BIERMANN 
M. CLUZEL 
M. LANGOUET 

 
Secrétaire de séance : M. LARGE Patrice 
 
Date de convocation : 11 juin 2025 

-=-=-=-=- 
 
Monsieur le maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19H13. 

 

Monsieur le Maire revient sur les intempéries (vent et grêle) survenues le 14 juin 2025. Il précise que de nombreux 
bâtiments communaux ont été endommagés. Il souligne qu’en cas d’événements similaires à l’avenir, il serait 
pertinent de mettre en place une cellule de crise afin de répondre efficacement aux besoins urgents : assistance aux 
personnes vulnérables, gestion des chutes d’arbres, évaluation et réparation des dégâts sur les bâtiments. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-06-025 : 
ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 
 

Monsieur le maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Madame Marie-Laure LEHR, 
 
 Monsieur Patrice LARGE présente sa candidature. 
 
Vu le code des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur Patrice LARGE ; 
 

APRES EN AVOIR DÉLIBERÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
Nomme Monsieur Patrice LARGE secrétaire de séance. 
 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 03-2025 

SEANCE DU 19 JUIN 2025 
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DÉLIBÉRATION N° 2025-06-026 : 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 11 AVRIL 2025 

 
Il est proposé de porter à l’approbation du conseil municipal, le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 avril 2025, transmis 
avec l’ordre du jour en date du 12 juin 2025. 
 
Toutes les remarques et corrections seront listées, s’il y a lieu, dans la délibération. 
 
Monsieur le maire soumet, pour approbation, le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 avril 2025. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 avril 2025 a été annexé au projet de délibération et transmis 
aux membres avec la convocation, en date du 12 juin 2025. 
 
CONSIDÉRANT que ce procès-verbal n’appelle aucune observation. 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
Approuve le Procès-Verbal, de la séance ordinaire du 11 avril 2025. 
 

 
DÉLIBÉRATION N° 2025-06-027 :  

TIRAGE AU SORT DES JURÉS D’ASSISES 
 

Conformément aux articles 255 et suivants du code de procédure pénale, et en fonction du décret n° 2022-1702 du 29 
décembre 2022 authentifiant les chiffres de la population, Il appartient au maire de tirer au sort publiquement, à partir de la 
liste électorale, un nombre de jurés conforme à l’arrêté préfectoral identifié ci-dessous. 
 
Considérant que par arrêté préfectoral n° DCL/BCE/2025/050 du 19 mars 2025, Monsieur le préfet a défini le nombre de jurés 
pour le département de l’Eure et que notre commun compte tenu de sa population, 2 jurés sont à tirer au sort. 
 
Considérant que dans son article 2, l’arrêté prévoit que le nombre de noms à tirer au sort doit être le triple de celui fixé par 
l’arrêté à savoir 6 personnes. 
 
Il est précisé que, conformément aux conditions fixées, les personnes qui n’auront pas atteint l’âge de 23 ans au cours de 
l’année 2026, sont écartées du tirage. 
 
VU le code de procédure pénale et notamment ses articles 255 et suivants du code pénal; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL/BCE/2025/050 du 19 mars 2025, fixant à 2 le nombre de jurés d’assises à désigner ; 
 
CONSIDÉRANT que par arrêté préfectoral n° DCL/BCE/2025/050 du 19 mars 2025, Monsieur le préfet a défini le nombre de 
jurés pour le département de l’Eure et que notre commune, compte tenu de sa population, doit proposer 2 jurés. 
 
CONSIDÉRANT que dans son article 2, l’arrêté prévoit que le nombre de noms à tirer au sort doit être le triple de celui fixé 
par l’arrêté à savoir 6 personnes. 
 
CONSIDÉRANT que lors du tirage au sort il appartient au maire d’écarter les personnes qui n’auront pas atteint l’âge de 23 
ans au cours de l’année 2026, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder au tirage au sort, 
 
Ouï ce qui précède, le Conseil Municipal fait procéder publiquement au tirage au sort à l’issue duquel les personnes suivantes 
sont désignées comme susceptibles de siéger au jury d’assise : 
 
1. Mme GRAS Evelyne née le 14/02/1965 demeurant 5 avenue Victor Hugo 
2. Mme PORTIER Céline née le 25/12/1977 demeurant chemin de la Morinière 
3. M. KRAEMER Etienne né le 17/02/1967 demeurant 18 rue Georges Cloarec 
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4. Mme MEUNIER Sarah née le 03/11/2001 demeurant 7 rue Pierre Mendes France 
5. Mme EL IDRISSI Amal née le 23/09/91 demeurant 37 rue des châteaux 
6. Mme CHARRON Mireille née le 01/10/1955 demeurant 19 avenue des arts 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-06-028 :  
SERVICE COMMUN DE L’AGGLOMÉRATION DU PAYS DE DREUX 

INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME 
DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT 

 
Dans le cadre de l’organisation des services communs entre les communes membres et l’Agglomération du Pays de Dreux, 
un comité de suivi a été mis en place afin d’assurer le dialogue, l’évaluation et le bon fonctionnement de ces services 
mutualisés. 
 
L’article 8 de la convention de fonctionnement du service commun « Instruction des autorisations d’urbanisme » prévoit la 
réunion d’un comité de suivi pour faire le point sur le fonctionnement de ce service chaque année. 
 
Il convient donc de désigner un élu pour participer à ce comité de suivi. 
 
Madame LEHR se porte volontaire. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉSIGNE Madame LEHR en qualité de représentant de la commune au sein du comité de suivi des services communs de 
l’Agglomération du Pays de Dreux. 
 
AUTORISE monsieur le maire à notifier cette désignation à l’Agglomération du Pays de Dreux. 
 

 
 

DÉLIBERATION N° 2025-06-029 : 
FONGIBILITÉ DES CRÉDITS EN SECTION DE FONCTIONNEMENT ET D’INVESTISSEMENT – EXERCICE 2025 

M. le maire rappelle que cette délibération est reconduite chaque année. Mme Woodley demande des précisions 
complémentaires. 

M. le maire explique que cette délibération autorise la commune à effectuer des mouvements de crédits entre 
chapitres, à l’exception des dépenses liées au personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles. 
Elle vise à assurer une gestion budgétaire plus souple et réactive. Il précise que cette démarche reste pleinement 
transparente, puisque le maire a l’obligation d’informer le Conseil municipal de ces opérations lors de la séance 
suivante. 

L'instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu'elle autorise le conseil 
municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections 
(article L.5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de 
sa plus proche séance. 

Dans ce cas, le maire informe le conseil municipal de ces mouvements de crédit lors de sa plus proche séance. 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.5217-10-6 

VU la délibération du conseil municipal 2025-04-019 du 11 avril 2025 adoptant le budget prévisionnel communal, 

VU la délibération du conseil municipal 2025-04-018 du 11 avril 2025 adoptant le budget prévisionnel de l’Ecole de Musique, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
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15 VOIX 
1 VOIX « CONTRE » (MME WOODLEY) 

 

Le Conseil Municipal, à compter de l’exercice 2025, pour le budget principal de la commune ainsi que pour le budget de l’école 
de musique, 

AUTORISE Monsieur le maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections 
(fonctionnement et investissement) pour les budgets de la commune et de l’école de musique. 

AUTORISE Monsieur le maire à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

DÉLIBERATION N° 2025-06-030 : 
RÉVISIONS DES DÉROGATIONS SCOLAIRES 

 
Mme Large précise que les dérogations concernent les communes extérieures à Nonancourt, afin de permettre aux 
enfants de leurs administrés d’être scolarisés dans notre école primaire. 
Mme Woodley demande combien d’enfants sont actuellement accueillis dans ce cadre. 
M. le maire répond que six enfants bénéficient d’une dérogation, principalement au sein de la classe ULIS. Il souligne 
que Nonancourt est la seule commune du bassin à disposer d’un dispositif ULIS, dispositif rendu obligatoire par les 
services sociaux départementaux. 
 

Ces frais correspondent à l’inscription d’un enfant fréquentant l’école de Nonancourt alors que son lieu de résidence se situe 
en dehors de notre territoire. Cette participation est demandée à la commune de résidence de l’enfant et contribue aux frais 
de fonctionnement supportés par la commune. 
 
Les tarifs ont été étudiés lors de la commission enfance-jeunesse qui s’est réunie le mercredi 4 juin 2025 ; 
 
Compte tenu du taux d’inflation de cette année, la commission propose d’augmenter de 4% les tarifs. En conséquence, les 
nouveaux tarifs se décomposeraient de la manière suivante : 
 

Niveau 
Pour mémoire Tarif au 

01/09/2025 
Augmentation de 

4% 
Proposition 

Nouveau tarif 

École maternelle 1 062,52 € 42,50 € 1 105,02 € 

École primaire 659,67 € 26,39 € 686,06 € 

Classe ULIS 909,53 € 36,38 € 945,91 € 

 
VU le Code des collectivités locales et notamment et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2024-06-045 du 20 juin 2024 fixant la revalorisation de ces tarifs par année scolaire soit au 1er septembre 
de chaque année 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
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DÉCIDE d’augmenter les tarifs à compter du 1er septembre 2025, à savoir :  
 

Niveau Nouveau tarif 

École maternelle 1 105,02 € 

École primaire 686,06 € 

Classe ULIS 945,91 € 

 
DÉCIDE de procéder à la revalorisation de ces tarifs par année scolaire. 

DIT que ces nouveaux tarifs entreront en vigueur au 1er septembre 2025 

 

DÉLIBERATION N° 2025-06-031 : 
RÉVISION DES TARIFS DE LA CANTINE SCOLAIRE 

 
Mme Large précise que la commission enfance jeunesse a souhaité ne pas augmenter les tarifs de la cantine, au 
regard des conditions financières de certaines familles qui sont en grandes difficultés.  
Afin de se prononcer dans les meilleures conditions, le service comptabilité a été chargé d’effectuer une étude 
analytique. Il en ressort que le prix réel d’un repas pour la commune s’élève à 6,66 €. 
 M. le maire précise également que la commune de Saint-Lubin-des-Joncherets étudie un projet de cuisine centrale.  
 
Comme chaque année, il est proposé de réviser les tarifs de la cantine scolaire.  
 
Les tarifs ont été étudiés lors de la commission enfance-jeunesse qui s’est réunie le mercredi 4 juin 2025 ; 
 
Pour cette année, il est proposé de ne pas augmenter les tarifs, pour tenir compte de la baisse de pouvoir d’achat. 
 
En conséquence, les nouveaux tarifs se décomposeraient de la manière suivante : 
 

Catégorie 
Pour mémoire Tarif au 

01/09/2024 

Proposition au 01/09/2025 

Augmentation % Nouveau tarif 

Enfants de Nonancourt 3,05 € 

0% 

3,05 € 

Enfants hors commune 3,60 € 3,60 € 

Repas enfant exceptionnel 4,49 € 4,49 € 

Enseignants, personnel ou extérieur 7,00 € 7,00 € 

Panier repas PAI 1,16 € 1,16 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU le tableau proposant la révision des tarifs de la cantine scolaire à compter du 01/09/2025, 
 
CONSIDÉRANT qu’il est proposé de ne pas augmenter les tarifs, sur proposition du maire, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE de fixer les tarifs de la cantine comme indiqués : 
 

Catégorie Nouveau tarif 
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Enfants de Nonancourt 3,05 € 

Enfants hors commune 3,60 € 

Repas enfant exceptionnel 4,49 € 

Enseignants, personnel ou extérieur 7,00 € 

Panier repas PAI 1,16 € 

 
DIT que la recette est inscrite au Budget Prévisionnel de l’exercice 2025. 

 
1. D'inscrire cette provision au compte 6817 (dotation aux provisions/dépréciations des actifs circulants)  
2. De charger Monsieur le maire, de mettre en œuvre cette décision et de procéder aux ajustements comptables 

nécessaires. 
 

3. De transmettre une copie de cette délibération au comptable public pour information et suivi. 
 

DÉLIBERATION N° 2025-06-032 : 
SUBVENTIONS CCAS ET ÉCOLE DE MUSIQUE 

 
M. le maire précise que ces subventions sont en baisse. En 2024, le montant alloué au CCAS s’élevait à 17300 € et 
celui de l’école de musique était de 69 862 €. 
 
M. le maire précise également que si le budget alloué est insuffisant, il est possible d’effectuer après le vote du budget 
des décisions modificatives. 
 
Mme REY explique que la subvention du CCAS est en baisse, du fait de la diminution du nombre de dossiers présentés 
par les services sociaux du conseil départemental (27). 
 
M. MICHEL intervient en précisant que les Restos du Cœur ne sont plus en mesure de fournir tous les repas. Il en 
profite pour remercier la mairie pour son aide apportée dans la mise à disposition d’un véhicule et d’un agent chaque 
premier lundi du mois. 
 

 
Le budget primitif pour l’exercice 2025, fait état d’un vote par chapitre. Il appartient au conseil municipal de prendre une 
délibération pour attribuer nominativement ces deux subventions. Aussi, le montant de ces subventions se décompose de la 
manière suivante 
 
 
 
 
 
 
 
VU le code Général des collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de passer en délibération cette décision budgétaire. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
15 VOIX « POUR 

1 VOIX « CONTRE » (Mme BAKIR) 
        

VALIDE la subvention du CCAS de l’année 2025, pour un montant de 12 118,35 € ; 
 
VALIDE la subvention de l’école de musique de l’année 2025, pour un montant de 59 085,00 € ; 
 
AUTORISE Monsieur le maire à procéder au versement de ces subventions. 
 
 

• CCAS 

• ÉCOLE DE MUSIQUE 

12 118,35 € 

59 085,00 € 
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DÉLIBERATION N° 2025-06-033: 
DEMANDE DE SUBVENTIONS AUPRES DE L’AGENCE NATIONALE DU SPORT 

EQUIPEMENTS SPORTIFS DE PROXIMITÉ 
 
Monsieur le maire explique que la commune a saisi l’opportunité de déposer une demande de subvention auprès de 
l’agence nationale du sport tout en étant conscient qu’il y aura beaucoup plus de demandes que de dossiers retenus. 
 
Sur les deux établissements scolaires de la commune, seule l’école primaire a signé la convention. 
 
Mme BAKIR s’interroge sur la possibilité d’installer des jeux d’enfants dans d’autres quartiers de la commune. 
 
M. le maire précise que les élus de la commission enfance jeunesse travaillent actuellement sur l’implantation de jeux 
sur l’ensemble de la commune, notamment les secteurs de la vallée du pont et la potinière. 
Pour cette commission, le financement pourrait provenir d’une partie de la vente de la maison située 1 rue Hippolyte 
Lozier. 

 
Le plan 5000 Equipements - Génération 2024 - Proximité-national-2025 s’inscrit dans le prolongement des politiques publiques 
destinées à renforcer le lien avec le milieu scolaire : 2h de sport au collège et 30 minutes d’Activité Physique et Sportive (APQ) 
à l’école. 

Les équipements sportifs de proximité visant à accompagner les établissements scolaires et universitaires dans le déploiement 
de cours actifs pourront donc être étudiés dans le cadre de cet axe. A ce titre, les équipements de proximité doivent être situés 
dans ou à proximité d’un établissement scolaire et faire l’objet d’une convention d’utilisation et d’animation entre la structure 
propriétaire du foncier et un ou plusieurs établissements scolaires, afin de favoriser leur occupation maximale et leur entretien, 
tout en garantissant un accès libre pour le grand public. D’autres conventions d’animation peuvent être conclues avec des 
associations à vocation sportive, des clubs, des collectivités, des entreprises, etc... 

Afin de financer cet investissement, il est proposé de solliciter des subventions auprès de l’Agence Nationale du Sport, dans 
la limite de 80 % du montant total H.T 

 
Le montant total estimé pour l’acquisition de ces jeux est de 130.285,00 € HT. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de délibérer sur l'autorisation de solliciter une subvention auprès de l’Agence Nationale 
du Sport. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet n’est pas réalisable sans l’obtention de subvention ;   
 
CONSIDÉRANT qu’une convention a été signée entre la commune et l’école primaire de Nonancourt ; 
 
CONSIDÉRANT que ce terrain sera implanté Parc de la Morinière dans le respect de la distance imposée par l’agence 
nationale du sport soit à moins de 15 minutes à pied de l’école ; 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
DECIDE  
 
D’APPROUVER le projet d'acquisition de jeux pour enfants pour un montant total de 130.285,00 € HT € ; 
 
D’AUTORISER le maire à solliciter les subventions auprès des financeurs suivants :  
 

Financeur % 

Agence Nationale du Sport  
Dans la limite autorisée 
n’excédant pas 80 % du 

montant total H.T. 
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DE MANDATER le maire à faire les démarches nécessaires et à signer tout document afférent à ce dossier. 
 
DE CHARGER le maire de signer tous documents relatifs à cette démarche 
 
 

DÉLIBERATION N° 2025-06-034 : 
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – EXERCICE 2025 

 
M. Large précise qu’un effort significatif a été fait cette année au profit de l’association UDEL, pour l’organisation de 
la manifestation AMERICAN FEST. 
Cette manifestation a permis de faire rayonner Nonancourt au-delà du département 27 et de l’agglo. 
Le comité de jumelage a également bénéficié d’une augmentation significative pour l’organisation des noces d’or du 
jumelage. 
 
M. Large souligne par ailleurs que l’ensemble des associations de la vallée d’Avre disposent collectivement d’un total 
de 300 000 € sur leurs comptes bancaires. 
 
M. Huguet demande pour quelle raison l’association du football avrais n’a pas eu de subvention. M. Large précise 
qu’elle n’a pas formulé de demande, le terrain et les vestiaires étant indisponibles en raison de dégradations. 
 

 
Les montants des subventions versées aux associations ont été étudiés, dans un premier temps, en commission en partenariat 
avec les élus en charge de la vie associative des communes de Saint-Rémy-sur-Avre et Saint-Lubin. Puis dans un second 
temps par la commission vie associative de la commune, en date du 27 mai 2025. Cette commission a ainsi statué sur les 
différentes demandes et soumet au conseil sa proposition. 
 

ASSOCIATIONS 2024 
 Proposition 

2025 

SOUS TOTAL ASSOCIATIONS SPORTIVES 8 978,00 € 6 576,00 € 

ASSOC CECILE ET RYTHME ORIENTAL 214,00 € 250,00 € 

ATLETIC VALLEE D'AVRE 133,00 € 233,00 € 

BADMINTON VALLEE D'AVRE 279,00 € 126,00 € 

BASKET VALLEE D'AVRE 1 458,00 € 1 089,00 € 

CLUB CYCLOTOURISTE ST LUBIN 147,00 € 147,00 € 

CLUB DE JUDO ST LUBIN 1 500,00 € 1 385,00 € 

FOOTBALL CLUB AVRAIS 1 184,00 € 0,00 € 

GYMNASTIQUE VOLONTAIRE 613,00 € 657,00 € 

HAND BALL ST LUBIN DES JTS 1 058,00 € 958,00 € 

HAPPY GYM & RJD 5RYTM'JAZZ DANSE) 670,00 € 650,00 € 

JOGGING 30,00 € 23,00 € 

LA TRUITE AVRAISE 68,00 € 68,00 € 

LE PIGEON AVRAIS 100,00 € 100,00 € 

LES MILLES PATTES 200,00 € 250,00 € 

MUSCULATION 44,00 € 37,00 € 

OKINAWA KAN KYOKUSHIN  800,00 € 0,00 € 

PETANQUE NONANCOURTOISE 200,00 € 200,00 € 

QI-GONG 37,00 € 23,00 € 

VALLÉE D’AVRE TENNIS 136,00 € 185,00 € 
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YOGA 107,00 € 195,00 € 

SOUS TOTAL ASSOCIATIONS 
CULTURELLES 10 866,00 € 10 250,00 € 

AMIS DES MONUMENTS ET SITES 100,00 € 100,00 € 

ART PHOTO 28 0,00 € 300,00 € 

CHORALE MEZZA VOCE 1 600,00 € 1 600,00 € 

COMITE DE JUMELAGE 3 000,00 € 2 000,00 € 

COMITE DES FETES 2 500,00 € 2 500,00 € 

CROIX ROUGE 0,00 € 500,00 € 

LA TROUPE DE THEATRE DE NONANCOURT 1 000,00 € 1000,00 € 

LE GRENIER CREATIF 200,00 € 300,00 € 

LE SOUVENIR Français 100,00 € 100,00 € 

LE TOM 16,00 € 0,00 € 

LES QUATRE SAISONS 1 000,00 € 1 500,00 € 

MUSIC LIVE 1 000,00 € 0,00 € 

UNC NONANCOURT  350,00 € 350,00 € 

SOUS TOTAL AUTRES ASSOCIATIONS 4 250,00 € 12 128,00 € 

ADMR CANTON NONANCOURT 550,00 € 550,00 € 

ADS EMPLOI 550,00 € 550,00 € 

AMICALE DES POMPIERS NONANCOURT 200,00 € 278,00 € 

LES PETITS ECOLIERS 600,00 € 400,00 € 

S.P.A. EVREUX 350,00 € 350,00 € 

UDEL 2 000,00 € 10 000,00 € 

TOTAL 24 094,00 € 28 954,00 € 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L1611-4 relatif au contrôle sur les associations 
subventionnées, 
 
 
VU les crédits inscrits au budget primitif de l’exercice 2025, 
 
 
CONSIDÉRANT les différentes demandes présentées par les associations. 
 
 
CONSIDERANT que chaque dossier présenté a fait l’objet d’une étude individuelle, 
 
 
CONSIDERANT que l’octroi de la subvention est soumis à la double condition d’une part, du vote de la ligne budgétaire de 
l’exercice en cours et d’autre part du dépôt du dossier complet par le demandeur, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
15 VOIX « POUR » 

1 ABSTENTION » (Aurélie BERTHOUT) 
 
 

AUTORISE Monsieur le maire ou son représentant à procéder au versement des subventions après complétude des dossiers 
par chaque association. 
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DÉLIBERATION N° 2025-06-035 : 
APPROBATION DU PROJET DE RÊAMÉNAGEMENT RUE HIPPOLYTE LOZIER (RD53) 

 
M. le maire explique qu’après les travaux d’enfouissement de réseaux, assainissement et électricité. Une étude a été 
demandée aux services du conseil départemental de l’Eure (27), en l’occurrence Ingénierie 27. Le montant estimatif 
de cette première tranche s’élève à 529 640 €. 
 M. le maire indique au conseil municipal qu’il est nécessaire d’identifier dès à présent d’éventuels financeurs. A noter 
que les premières demandes seront adressées au département au titre des amendes de police.  
 
Dans le cadre du plan pluriannuel d’investissement de la commune, la deuxième phase sera programmée en 
2028/2029. 
 
La rue Hippolyte Lozier (RD53) constitue un axe structurant de la commune. Après des travaux d’assainissement réalisés en 
2021/2022 sur la totalité de la rue, puis des travaux d’enfouissement de réseaux effectués en mai/juin 2025, sur une première 
tranche, les élus, dans un souci de sécurité des usagers, souhaitent engager dans la continuité, une première tranche de 
travaux de réaménagement de la rue Hippolyte Lozier. 
 
La commune envisage la réalisation d’un projet global sur la première tranche (du rond-point du Bretagne au chemin de la 
Morinière) comprenant : 
 

• La réhabilitation du réseau d’assainissement en traverse, afin d’assurer une bonne évacuation des eaux 
pluviales, réduire les nuisances et les risques sanitaires ; limiter les risques de stagnation ou de pollution, et répondre 
aux exigences sanitaires et réglementaires en vigueur ; 
 

• La gestion de la mobilité en agglomération, en optimisant l’organisation du stationnement existant, en limitant la 
vitesse par un resserrement de la largeur de la voirie, et en encourageant les modes de déplacement doux. 

 
• L’aménagement d’une voie verte, visant à créer un itinéraire sécurisé pour les mobilités douces et à séparer le 

flux piéton/vélo du trafic motorisé 
 

• L’aménagement d’un cheminement piéton sécurisé, le long de cette voie départementale, afin de garantir la 
sécurité des piétons, notamment des riverains, scolaires et usagers quotidiens, tout en encourageant les 
déplacements doux. 
 

• La mise en place de la signalisation verticale et horizontale,  
 
Le montant estimatif des travaux de cette première tranche s’élève à 529 640,00 € HT, sur la base des études techniques 
préalables effectuées par le service ingénierie27 du conseil départemental de l’Eure. 
 
CONSIDÉRANT que ce projet est susceptible de bénéficier de financements publics, notamment : 
 

• L’Etat 
• La Région  
• Département, notamment au titre des amendes de police 
• L’Agglomération du pays de Dreux  
• Les fonds européens (FEADER, LEADER, …) 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
 
APPROUVE le projet global de réaménagement rue Hippolyte Lozier (RD53), dont les travaux sont estimés à 529 640,00 € 
H.T. 
 

AUTORISE monsieur le maire à engager toutes les démarches administratives, techniques et financières nécessaires à la 
bonne réalisation de cette opération. 
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AUTORISE monsieur le maire à solliciter toutes subventions utiles auprès des partenaires publics concernés (Département, 
État, région, EPCI, fonds européens), à signer les dossiers de demande, les éventuelles conventions et à exécuter toutes 
formalités afférentes. 

 

DÉLIBÉRATION 2025-06-036 : DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DES AMENDES DE POLICE : 
TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT RUE HIPPOLYTE LOZIER - ASSAINISSEMENT EN TRAVERSE 

 

 
 
Pour faire suite à la volonté de procéder au réaménagement de la première phase de la rue Hippolyte Lozier, il est 
proposé au conseil municipal d’adopter cinq délibérations visant à solliciter des subventions au titre des amendes 
de police auprès du Conseil départemental. 
 
M. le maire précise que les amendes de police correspondent à la redistribution, par l’État, des amendes perçues 
dans le cadre de la sécurité routière (notamment les radars), au profit des collectivités territoriales via le Département. 
Ces subventions permettent de financer des aménagements liés à la sécurité des voiries communales. 
 
Dans le cadre de sa politique d’amélioration de la sécurité routière et de gestion de la mobilité en agglomération, la commune 
de Nonancourt envisage de réaliser des aménagements structurants rue Hippolyte Lozier. Ce projet global de réaménagement 
vise à : 
 

• Mettre aux normes les infrastructures d’assainissement en traverse,  
• Améliorer la collecte et l’évacuation des eaux pluviales, 
• Réduire les nuisances et risques sanitaires, 
• Rénover la voirie pour améliorer la sécurité des usagers, notamment piétons et cyclistes. 

 
Conformément à l’article R. 2334-12 du Code général des collectivités territoriales, la commune est éligible à une subvention 
au titre du produit des amendes de police reversé par l’État aux départements, pour le financement de projets de sécurité 
routière sur les voies communales. 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux modalités fixées par le Département de l’Eure, le taux de subvention peut atteindre 
40 % du montant HT des travaux éligibles, dans la limite d’un plafond de 100 000,00 € HT. 
 
CONSIDÉRANT que, pour ce projet, le montant maximal de subvention pouvant être accordé par le Département de l’Eure, 
au titre du produit des amendes de police, est estimé à 40 000,00 €. 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
APPROUVE le projet de travaux d’assainissement en traversée d’agglomération, rue Hippolyte Lozier, pour un montant 
estimatif de 182 300,00 € HT. 
 
SOLLICITE une subvention de 40 000.00 € auprès du Conseil Départemental de l’Eure, au titre du produit des amendes de 
police, pour le financement de ces travaux. 
 
AUTORISE monsieur le maire à déposer la demande de subvention auprès du Conseil Départemental, à signer tout document 
afférent à cette demande, et à effectuer toutes démarches administratives, techniques et financières nécessaires à la bonne 
réalisation de l’opération. 
 

 
DÉLIBÉRATION 2025-06-037 : DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 

TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT RUE HIPPOLYTE LOZIER – STATIONNEMENTS 
 

 
M. le maire précise qu’il s’agit de réorganiser le stationnement afin de réduire la vitesse des véhicules en diminuant 
la largeur de la chaussée, tout en favorisant les modes de déplacement doux. 
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Dans le cadre de sa politique d’amélioration de la sécurité routière et de gestion de la mobilité en agglomération, la commune 
de Nonancourt envisage de réaliser des aménagements structurants rue Hippolyte Lozier. Ce projet global de réaménagement 
vise à : 
 

• Optimiser l’organisation du stationnement existant,  
• Limiter la vitesse, par un resserrement de la largeur de la voirie, 
• Encourager les modes de déplacement doux (piétons, cycles), en limitant le stationnement anarchique et en 

libérant les cheminements piétons. 
 
Conformément à l’article R. 2334-12 du Code général des collectivités territoriales, la commune est éligible à une subvention 
au titre du produit des amendes de police reversé par l’État aux départements, pour le financement de projets de sécurité 
routière sur les voies communales. 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux modalités fixées par le Département de l’Eure, le taux de subvention peut atteindre 
50 % du montant HT des travaux éligibles, dans la limite d’un plafond de 40 000,00 € HT. 
 
CONSIDÉRANT que, pour ce projet, le montant maximal de subvention pouvant être accordé par le Département de l’Eure, 
au titre du produit des amendes de police, est estimé à 20 000,00 €. 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE le projet de sécurisation des stationnements en traversée d’agglomération, rue Hippolyte Lozier, pour un montant 
estimatif de 130 665,00 € HT. 
 
SOLLICITE une subvention de 20 000,00 € auprès du Conseil Départemental de l’Eure, au titre du produit des amendes de 
police, pour le financement de ces travaux. 
 
AUTORISE monsieur le maire à déposer la demande de subvention auprès du Conseil Départemental, à signer tout document 
afférent à cette demande, et à effectuer toutes démarches administratives, techniques et financières nécessaires à la bonne 
réalisation de l’opération. 
 

 
DÉLIBÉRATION 2025-06-038 : DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 

TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT RUE HIPPOLYTE LOZIER - CHEMINEMENT PIÉTONS 
 
 

Dans le cadre de sa politique d’amélioration de la sécurité routière et de gestion de la mobilité en agglomération, la commune 
de Nonancourt envisage de réaliser des aménagements structurants rue Hippolyte Lozier. Ce projet s’inscrit dans une 
démarche de sécurisation des usagers vulnérables (piétons, enfants, personnes à mobilité réduite) en favorisant des 
circulations douces et continues, notamment en zone urbaine.  
Ce projet global de réaménagement vise à : 
 

• Créer ou requalifier des trottoirs existants ; 
• Mettre aux normes les cheminements (largeur, revêtement, accessibilité PMR) ; 
• Installer du mobilier urbain ou une signalisation adaptée ; 
• Sécuriser les traversées piétonnes et améliorer la visibilité. 

 
Conformément à l’article R. 2334-12 du Code général des collectivités territoriales, la commune est éligible à une subvention 
au titre du produit des amendes de police reversé par l’État aux départements, pour le financement de projets de sécurité 
routière sur les voies communales. 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux modalités fixées par le Département de l’Eure, le taux de subvention peut atteindre 
50 % du montant HT des travaux éligibles, dans la limite d’un plafond de 40 000,00 € HT. 
 
CONSIDÉRANT que, pour ce projet, le montant maximal de subvention pouvant être accordé par le Département de l’Eure, 
au titre du produit des amendes de police, est estimé à 20 000,00 €. 
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
APPROUVE le projet de travaux de réalisation de cheminement piétons en favorisant les circulations douces, rue Hippolyte 
Lozier, pour un montant estimatif de 60 280,00 € HT. 
 
SOLLICITE une subvention 20 000,00 € auprès du Conseil Départemental de l’Eure, au titre du produit des amendes de 
police, pour le financement de ces travaux. 
 
AUTORISE monsieur le maire à déposer la demande de subvention auprès du Conseil Départemental, à signer tout document 
afférent à cette demande, et à effectuer toutes démarches administratives, techniques et financières nécessaires à la bonne 
réalisation de l’opération. 
 

 
DÉLIBÉRATION 2025-06-039 : DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 

TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT RUE HIPPOLYTE LOZIER – VOIE VERTE 
 

 
Ces travaux d’aménagement de voie verte sur la rue Hippolyte Lozier s’inscrivent dans un projet global de 
développement des liaisons douces, visant à desservir les communes voisines ainsi que le parking de la gare. Dans 
le cadre de l’intermodalité autour de la gare SNCF, la Région Normandie pourrait soutenir financièrement ce projet en 
le subventionnant. 
 
Dans le cadre de sa politique d’amélioration de la sécurité routière et de gestion de la mobilité en agglomération, la commune 
de Nonancourt envisage de réaliser des aménagements structurants rue Hippolyte Lozier. Ce projet global de réaménagement 
intègre des travaux d’aménagement d’une voie verte qui vise à : 
 

• Créer un itinéraire sécurisé pour les mobilités douces ; 
• Séparer les flux piétons/vélos du trafic motorisé ; 
• Favoriser les liaisons douces entre quartiers, équipements publics (écoles, mairie, équipements sportifs…), la gare 

SNCF et les espaces naturels ; 
• Contribuer à la diminution des risques d’accidents en supprimant les conflits d’usage sur la voirie. 

 
Conformément à l’article R. 2334-12 du Code général des collectivités territoriales, la commune est éligible à une subvention 
au titre du produit des amendes de police reversé par l’État aux départements, pour le financement de projets de sécurité 
routière sur les voies communales. 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux modalités fixées par le Département de l’Eure, le taux de subvention peut atteindre 
50 % du montant HT des travaux éligibles, dans la limite d’un plafond de 40 000,00 € HT. 
 
CONSIDÉRANT que, pour ce projet, le montant maximal de subvention pouvant être accordé par le Département de l’Eure, 
au titre du produit des amendes de police, est estimé à 20 000,00 €. 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
APPROUVE le projet d’une voie verte, rue Hippolyte Lozier, intégrée au projet global de travaux de cette voie, pour un montant 
estimatif de 85 400,00 € HT. 
 
SOLLICITE une subvention 20 000,00 € auprès du Conseil Départemental de l’Eure, au titre du produit des amendes de 
police, pour le financement de ces travaux. 
 
AUTORISE monsieur le maire à déposer la demande de subvention auprès du Conseil Départemental, à signer tout document 
afférent à cette demande, et à effectuer toutes démarches administratives, techniques et financières nécessaires à la bonne 
réalisation de l’opération. 
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DÉLIBÉRATION 2025-06-040 : DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 
TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT RUE HIPPOLYTE LOZIER – SIGNALISATION 

 
Dans le cadre de sa politique d’amélioration de la sécurité routière et de gestion de la mobilité en agglomération, la commune 
de Nonancourt envisage de réaliser des aménagements structurants rue Hippolyte Lozier. Ce projet global de réaménagement 
intègre des travaux de signalisation qui vise à : 
 

• Mise en place de signalisation verticale et horizontale ;  
• Fourniture et pose de panneaux (cédez le passage) ;   
• Fourniture et pose de panneaux (voie verte) ;  
• Fourniture et pose potelets fixes à tête blanche PMR ;  
• Fourniture et mise en œuvre de peinture pour logo « Piétons, Passages piétons, Cédez le passage, PMR, Marquage 

Bus » 
• Fourniture et mise en œuvre de dalle podotactile. 

 
Conformément à l’article R. 2334-12 du Code général des collectivités territoriales, la commune est éligible à une subvention 
au titre du produit des amendes de police reversé par l’État aux départements, pour le financement de projets de sécurité 
routière sur les voies communales. 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux modalités fixées par le Département de l’Eure, le taux de subvention peut atteindre 
50 % du montant HT des travaux éligibles, dans la limite d’un plafond de 40 000,00 € HT. 
 
CONSIDÉRANT que, pour ce projet, le montant maximal de subvention pouvant être accordé par le Département de l’Eure, 
au titre du produit des amendes de police, est estimé à 20 000,00 €. 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
APPROUVE le projet de signalisation, rue Hippolyte Lozier, intégrée au projet global de travaux de cette voie, pour un montant 
estimatif de 52 680,00 € HT. 
 
SOLLICITE auprès du Conseil Départemental de l’Eure, au titre du produit des amendes de police, pour le financement de 
ces travaux. 
 
 

AUTORISE monsieur le maire à déposer la demande de subvention auprès du Conseil Départemental, à signer tout document 
afférent à cette demande, et à effectuer toutes démarches administratives, techniques et financières nécessaires à la bonne 
réalisation de l’opération. 
 
 

 
DÉLIBÉRATION 2025-06-041 : CONVENTION FIXANT LES MODALITES DE RÉALISATION ET DE FINANCEMENT DES 

TRAVAUX DE RÉAMENAGEMENT DE LA DESSERTE DU COLLEGE JEAN-CLAUDE DAUPHIN 
 
 

Il est rappelé que ce projet, initié il y a plus d’une dizaine d’années, est aux yeux des élus de la majorité une priorité, 
car il concerne directement la sécurité des enfants. 
La maîtrise d’œuvre, assurée en lien avec le Conseil Départemental de l’Eure (CD27) lui-même maître d’ouvrage, a 
nécessité un montage financier complexe. Le financement des travaux se répartit comme suit : 

• 50 % pris en charge par le CD27, 

• 25 % par l’agglomération, 
• 12,5 % par le CD28, 

• 12,5 % par la commune de Nonancourt. 
Les travaux débuteront le 7 juillet 2025 pour s’achever lors de la dernière semaine du mois d’août 2025, permettant 
ainsi aux enfants du collège de bénéficier, dès la rentrée scolaire 2025-2026, d’une desserte entièrement rénovée et 
sécurisée. 
Une réunion publique d'information s’est tenue le 12 juin 2025 à 19h, à la salle des fêtes. 
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À l’issue des travaux, le département de l’Eure procédera à la cession gratuite à la commune de l’ensemble des 
aménagements réalisés dans le cadre de cette desserte. 
Les travaux seront réalisés par demi-chaussée pour permettre une circulation alternée. 
 
Le collège Jean-Claude Dauphin à Nonancourt, fait l’objet d’un projet de réaménagement de sa desserte afin d’améliorer la 
sécurité des usagers et de fluidifier la circulation et favoriser les mobilités douces. 
 
Ce projet, porté par le Département de l’Eure, nécessite la définition formelle des engagements de chaque partie via la 
signature d’une convention de partenariat. 
 
Objectifs du projet : 
 

• Sécuriser les accès piétons et cyclistes au collège. 
• Améliorer les conditions de circulation et de stationnement autour de l’établissement. 
• Réorganiser la desserte des transports scolaires et individuels. 
• Favoriser l’intermodalité et les mobilités durables. 

 
Cette convention va permettre de définir : 
 

• Les modalités de réalisation des travaux (maîtrise d’ouvrage, calendrier, coordination des intervenants). 
• La répartition financière entre les partenaires, notamment : 

o Commune de Nonancourt. 
o Département de l’Eure  
o Département de l’Eure-et-Loir 
o Agglomération du pays de Dreux 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et suivants, 
 
Vu le projet de réaménagement de la desserte du collège Jean-Claude Dauphin situé à Nonancourt, 
 
Vu l’intérêt général de ces travaux pour la sécurité et la fluidité de l’accès au collège, 
 
Vu le projet de convention entre le Département de l’Eure, le Département de l’Eure-et-Loir, l’Agglomération du pays de 
Dreux et la commune de Nonancourt ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de définir les modalités de réalisation, de coordination et de financement de ces travaux 
par voie de convention, 
 
Considérant que cette convention précise les engagements financiers et techniques de chaque partenaire, 
 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 

AUTORISE monsieur le maire à signer la convention fixant les modalités de réalisation et de financement des travaux de 
réaménagement de la desserte du collège Jean-Claude Dauphin à Nonancourt, telle que présentée en annexe :  
 
 

Collectivités Taux de participation Montant € HT 
Département de l’Eure 50% 289 000,00 € 
Agglomération du Pays de Dreux 25% 144 500,00 € 
Commune de Nonancourt  12,5% 72 250,00 € 
Département de l’Eure-et-Loir 12,5% 72 250,00 € 

 
 
AUTORISE monsieur le maire à effectuer toutes les démarches et formalités nécessaires à la mise en œuvre de cette 
convention. 
 
PRECISE que les crédits nécessaires à l’exécution de cette opération ont été inscrits au budget communal 2025. 
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DÉLIBÉRATION 2025-06-042 : AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR ENGAGER DES DEMANDES DE 

SUBVENTIONS POUR UNE ÉTUDE DE RÉHABILITATION D’UN BÂTIMENT 
 COMMUNAL PARCELLE D0223  

EN VUE D’UN PROJET DE PÔLE CULTUREL INTERGÉNÉRATIONNEL 
 
M. le maire rappelle brièvement l’historique de ce bâtiment communal. Une de ses ailes était occupée par les services 
de la poste depuis de nombreuses années. Cette dernière a quitté les lieux le 1er janvier 2024, laissant le bâtiment 
inoccupé depuis. 
Dans une logique de renforcement de l’accès à la culture et de création de lien social, la commune souhaite engager 
un réaménagement du site en un pôle culturel intergénérationnel. 
Actuellement, le bâtiment accueille l’école de musique, les associations des quatre saisons et des mille-pattes, ainsi 
que l’association du Grenier Créatif. 
 
M. Huguet souligne l’opportunité de réhabiliter ce beau bâtiment communal. 
 
Une étude préalable est nécessaire pour envisager la réhabilitation du site, tant sur le plan fonctionnel et 
organisationnel que sur le plan énergétique. 
La commune privilégie une démarche intercommunale, en souhaitant que ce projet puisse concerner plusieurs 
communes ou être porté par l’agglomération, dans le but de mutualiser les moyens et réduire les coûts de 
fonctionnement. 
 
Il est rappelé que les projets à vocation culturelle et intergénérationnelle bénéficient généralement de bonnes 
opportunités de subventionnement. 
 
Dans le cadre de sa politique de revitalisation du centre-bourg et de développement de l’accès à la culture et au lien social, la 
commune souhaite étudier la réhabilitation d’un bâtiment communal situé sur la parcelle cadastrée D 0223, 14 rue Pierre 
Mendès France, en vue d’y aménager un pôle culturel intergénérationnel. 
 
Ce projet a pour ambition de : 
 

• Créer un tiers lieu de rencontre, de culture et de lien social accessible à tous les publics ; 
• Créer une médiathèque 
• Réhabiliter un patrimoine communal actuellement sous-utilisé, ou voire en partie inutilisé ou en état de dégradation 

; 
• Développer des partenariats intercommunaux et associatifs autour de la culture, de la jeunesse et des séniors. 

 
Afin de définir les besoins, les possibilités techniques, fonctionnelles et financières du projet, une étude de faisabilité doit 
être engagée. 
 
Pour permettre le lancement de cette étude, il est nécessaire de solliciter différents dispositifs de financement auprès des 
partenaires institutionnels (État, Région, Département, fonds européens, etc...) 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE le principe de lancement d’une étude de réhabilitation du bâtiment communal sis 14 rue Pierre Mendès France 
sur la parcelle cadastrée D 0223 en vue de la création d’un pôle culturel intergénérationnel. 
 
AUTORISE monsieur le maire à engager toutes démarches utiles à l’obtention de subventions auprès des partenaires 
publics dans le cadre de cette étude : 

1. État, 
2. Région, 
3. Département,  
4. Fonds européens 
5. Tout autre organisme financeur, dans le cadre de cette étude. 

 
AUTORISE également monsieur le maire à signer tout document afférent à ces demandes de subvention. 
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DÉLIBÉRATION 2025-06-043 : ENCAISSEMENT D’UN CHEQUE SUITE A UN SINISTRE SUR LA VOIRIE COMMUNALE 
CAUSÉ PAR UN TIERS 

 
Un sinistre est survenu sur la voirie communale, avenue Victor Hugo, à la suite d’un incident causé par un tiers. À la suite de 
ce dommage, la commune a engagé des dépenses pour le remplacement d’un arbre. 
 
Le tiers responsable a versé un montant de 105 € à la commune, par chèque, à titre de dédommagement, 
 
Il convient donc de procéder à l’encaissement de ce chèque, conformément aux règles comptables de la comptabilité 
publique. 
 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 

 
ACCEPTE l’encaissement du chèque d’un montant de 105 €, versé à la commune en réparation d’un sinistre causé par un 
tiers sur la voirie communale. 
 
AUTORISE monsieur le maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à cet encaissement et à porter la recette au 
budget communal. 
 

DÉLIBÉRATION 2025-06-044 : DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N°1 
ÉCOLE DE MUSIQUE 

 
Mme Woodley interroge sur l’intégration de cette dépense dans la subvention votée précédemment. 
M. Large confirme que cette dépense a bien été imputée au titre de la subvention allouée à l’école de musique, 
votée en amont. 
 

 
Dans le cadre de l'exécution du budget de l'école de musique pour l'exercice 2025, la Direction Générale des Finances 
Publiques (DGFIP) a signalé un dépassement de crédits au chapitre 67 – Charges spécifiques, d’un montant de 1315,00 €. 
Cette régularisation est indispensable pour assurer la conformité comptable du budget. 
 
L'absence maladie prolongée d’un professeur de musique conduit à rembourser un nombre important de titres de recettes 
initialement émis pour les familles concernées. Ces annulations, bien que justifiées, représentent une perte de recettes 
significative pour le budget de l’école de musique. Ce qui doit être comptablement enregistré en charges spécifiques, 
conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Il est proposé de régulariser les crédits du chapitre 67 à hauteur de 1315,00 €.  
 
 

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

67 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 1315,00 € 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

74 74741 Participations communes membres du GFP 1315,00 € 
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VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du budget Primitif 
de l’école de musique, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget école de musique, 
 
VU la délibération n° 2025-04-018 du 11 avril 2025, approuvant le budget primitif de l’école de musique pour l’exercice 2025, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de corriger la partie fonctionnement de ce budget. 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
15 VOIX « POUR » 

1 ABSTENTION (MME WOODLEY) 
 

APPROUVE les remboursements des adhésions des élèves concernés sur la période d’absence du professeur ; 
 
APPROUVE la modification budgétaire n°1 de l’école de musique de la manière suivante : 
 
 
 

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

67 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 1315,00 € 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

74 74741 Participations communes membres du GFP 1315,00 € 

 
 

DÉLIBÉRATION 2025-06-045 : RÉVISION DES TARIFS DE L’ECOLE DE MUSIQUE 
 
M. Large indique que la commission « Culture et Vie associative » n’a pas souhaité augmenter le tarif des cours 
collectifs ainsi que celui des cours individuels de trente minutes, de façon à optimiser l’utilisation des heures des 
professeurs, ce qui représente l’essentiel des dépenses de fonctionnement de l’école. 
 
Il précise également que les adhésions couvrent environ 30 % du coût global de fonctionnement de l’école de 
musique. 
 
Par ailleurs, des réductions tarifaires sont appliquées pour les familles, afin de favoriser l’accès à la pratique musicale 
pour le plus grand nombre. Il précise aussi que, contrairement à une idée reçue, les élèves de l’école sont 
majoritairement issus de milieux peu favorisés. En ce sens, l’école fait œuvre de rôle social. 
 
Rachid tayoub  quitte la séance à 21H20 
 
Comme chaque année, il est nécessaire de réviser les tarifs de l’école de musique. A ce titre, la commission culture – vie 
associative s’est réunie le 27 mai 2025 en mairie. 
 
Cette mise à jour est le résultat de l'analyse des demandes des cours de la part des élèves ainsi que du développement des 
nouvelles activités pédagogiques au sein de notre école de musique. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 



Procès-Verbal N°03 – Séance du conseil municipal ordinaire en date du 19 juin 2025 Page 19 sur 28 

VU la délibération n°2024-10-0063 du 17 octobre 2024, fixant les tarifs de l’école de musique pour la période scolaire 
« septembre 2024 à juillet 2025 », 
 
CONSIDÉRANT que la mise à jour des tarifs doit prendre en compte la nature des demandes des cours de la part des élèves 
ainsi que du développement des nouvelles activités pédagogiques au sein de notre école de musique,  
 
CONSIDÉRANT la proposition de la commission culture – vie associative,  
 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

VALIDE la modification des tarifs de l’école de musique. 
 
FIXE les nouveaux tarifs conformément à la grille jointe. 
 

 
 
 

DÉLIBÉRATION 2025-06-046 : ADHÉSION ET PARTICIPATION A LA CONVENTION  
SANTE MUTUELLE – MUTAME SANTE TERRITORIAL 

CDG27 2023-2028 

 
M. Le maire rappelle que la mise en place de la mutuelle est obligatoire à compter du 1er janvier 2026. Consciente des 
difficultés financières rencontrées par certains agents territoriaux, la municipalité souhaite leur offrir la possibilité 
d’adhérer à la mutuelle dès le 1er septembre 2025. 
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Il précise qu’il convient désormais pour le conseil municipal de déterminer le montant de la participation financière 
de la commune ainsi que ses modalités d’application. 
 
La participation à la protection sociale sera obligatoire pour les collectivités à partir du 1er janvier 2026.  
 
Sensible au bien-être et à la santé des agents territoriaux, la commune souhaite adhérer à la convention de participation 
MUTAME SANTE TERRITORIAL-CDG27-2023-2028 à partir du 1er septembre 2025.   
 
La protection sociale complémentaire du personnel souscrite par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
l’Eure sous la forme d’une couverture « santé », à destination des agents qui en auront exprimé le souhait, en application : 

 
• Des articles L 452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique 
• Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
• De l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique 
• Du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement 
 

La participation est versée sous forme d’un montant unitaire par agent et vient en déduction de la cotisation due par l’agent  
 
La participation de l’employeur peut être modulée en fonction : 

1. Du nombre d’ayants droit de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel que soit le nombre d’ayants 
droit de l’agent  

2. De la situation familiale mais un montant minimum est obligatoire quelle que soit la situation familiale de l’agent 

3. De l’âge de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel que soit l’âge de l’agent 

Que les garanties proposées aux agents sont les suivantes : 

(les remboursements sont exprimés en pourcentage du tarif conventionné de la sécurité sociale) 
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Tous les soins faisant l’objet d’un remboursement du régime obligatoire de la sécurité sociale font l’objet d’un 
remboursement au titre du présent contrat. 

Pour les soins qui ne seraient pas compris dans l’une des catégories du tableau ci-dessus, le remboursement de la 
présente complémentaire santé sera effectué à concurrence de 100% des frais réels. 

Tableaux des montants de cotisations (en Euros)  

Agents en activités  

(les remboursements sont exprimés en pourcentage du tarif conventionné de la sécurité sociale) 
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Tous les soins faisant l’objet d’un remboursement du régime obligatoire de la sécurité sociale font l’objet d’un 
remboursement au titre du présent contrat. 

 

Pour les soins qui ne seraient pas compris dans l’une des catégories du tableau ci-dessus, le remboursement de la 
présente complémentaire santé sera effectuée à concurrence de 100% des frais réels. 

Tableaux des montants de cotisations (en Euros)  

Agents en activités  
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Agents retraités 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique 

Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique 

Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 31/08/2022, autorisant le Président du CDG à signer la 
convention de participation Protection Sociale complémentaire, Volet Santé avec MUTAME SANTE TERRITORIAL-2023-
2028  

Vu l’avis du Comité Social Territorial réuni le 25 février 2025 pour donner suite à la saisine de la commune quant aux modalités 
de versement d’une participation. 
 

 APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
ADHERE à la convention de participation MUTAME SANTE TERRITORIAL-CDG27-2023-2028, dans le domaine de la 
protection sociale volet santé et ce aux conditions suivantes : 

o Date d’effet : En cas d'adhésion avant le 20 du mois, celle-ci sera effective au 1er du mois suivant. En cas 
d'adhésion entre le 20 et 31 du mois, l'adhésion sera effective à M+2. Date de fin du contrat fixée au 31 décembre 
2028). Le contrat pourra être prorogé pour des motifs d’intérêt général pour une durée ne pouvant excéder 1 an, et se 
terminer le 31 décembre 2029.  

o Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L, en activité ou retraités 

o Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et Agents Contractuels de droit public et de droit privé, en 
activité ou retraités. 
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FIXE le montant de la participation financière pour tous les agents en position d’activité et adhérents à la Convention de 
Participation MUTAME SANTE TERRITORIAL-CDG27-2023-2028 selon les modalités suivantes :  

       Participation employeur pour la Mutuelle santé :  

• 15 € net par mois et par agent seul ayant souscrit du 1er septembre 2025 au 31/12/2028.      
• 20 € Forfait famille     

Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être supérieure au coût réel de la cotisation. 
 

VERSE la participation financière aux agents titulaires et stagiaires de la Commune, en position d’activité ou détachés 
auprès de celle-ci (ou celui-ci), travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé en activité, ou bénéficiant d’un congé assimilé à une période d’activité. 

 

AUTORISE le maire à procéder à toutes formalités afférentes et à signer tous documents relatifs à l’adhésion de la présente 
convention de participation. 
 

DÉLIBÉRATION 2025-06-047 :  
MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL COMMUNAL AU PROFIT DE LA CROIX ROUGE FRANCAISE 

 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-29 et suivants, 
 
VU les statuts de la Croix-Rouge française, association reconnue d’utilité publique, 
 
CONSIDÉRANT la demande formulée par la Croix-Rouge française le 16 avril 2025, en vue de disposer d’un nouveau local 
sur la commune de Nonancourt pour y assurer ses missions sociales et humanitaires, 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt local de soutenir les actions de cette association, 

 
CONSIDÉRANT que la commune dispose d’un local adapté à cette mise à disposition, situé avenue de l’Appel du 18 Juin, 
en rez-de-chaussée sous la salle des fêtes ; 
 
CONSIDÉRANT que cette mise à disposition n’emporte pas transfert de propriété ni création d’un droit réel au profit de 
l’association, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
 

DÉCIDE  
 
 

1. De mettre à disposition un local communal situé avenue de l’Appel du 18 Juin, en rez-de-chaussée sous la salle des 
fêtes, au profit de la Croix-Rouge française, à titre gratuit, pour une durée de 1 an, renouvelable par tacite 
reconduction. 
 

2. D’autoriser monsieur le maire à signer la convention de mise à disposition précisant les modalités d’occupation, 
d’entretien, de responsabilité et de résiliation, et à accomplir toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la 
présente décision. 
 

3. Que les charges (électricité, eau, entretien, etc.…) seront à la charge de la commune selon les termes de la 
convention. 

 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21 h 47 


